
  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
LE 7 MARS 2023 
 
PROVINCE DE QUÉBEC 
 
MUNICIPALITÉ DE SAINT-JEAN-BAPTISTE 
 
Procès-verbal d’une assemblée publique de consultation tenue le mardi 7 mars 
2023 sur les 19 h au centre communautaire situé au 3090, rue Principale 
conformément aux dispositions de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme. 
 
L’assemblée est présidée par Madame la mairesse Marilyn Nadeau. 
 
Participent également à cette dernière, Mesdames les conseillères Guylaine 
Thivierge, Audrey Marie Sergerie et Karinne Lebel et Messieurs les conseillers 
Louis Hébert et Frédéric Morin. 
 
Monsieur le conseiller Michel Cormier est absent. 
 
Le directeur général et greffier-trésorier, Monsieur Martin St-Gelais, est également 
présent. 
 
Madame la Mairesse déclare la présente assemblée publique de consultation 
ouverte.  
 



  

La présente assemblée publique de consultation porte sur l’adoption, par le conseil 
municipal, du premier projet de Règlement numéro 969-23 modifiant le Règlement de 
zonage no 751-09 afin de rendre conforme les normes de sécurité des piscines 
résidentielles et certaines normes concernant les bâtiments accessoires. 
 
Madame la Mairesse invite le directeur général à présenter le premier projet de 
Règlement. 
 
Le directeur général présente et explique le premier projet de résolution adopté par le 
conseil municipal ainsi que les dispositions susceptibles d’approbation référendaire. 
 
À la suite des informations communiquées par le directeur général, Madame la Mairesse 
invite les gens présents à formuler leurs questions. 
 
Période de questions 
 
Il n’y a pas eu de questions. 
 

42-23 Clôture de la séance 
 
 Il est proposé par Madame Guylaine Thivierge 
 
et résolu à l’unanimité des conseillères et des conseillers que la séance soit levée à 
19 h 17. 
 
Le directeur général,   La présidente, 
 
 
 
 
______________________   ______________________ 
 
 
 
LE 7 MARS 2023 
 
PROVINCE DE QUÉBEC 
 
MUNICIPALITÉ DE SAINT-JEAN-BAPTISTE 
 
Procès-verbal d’une assemblée publique de consultation tenue le mardi 7 mars 2023 sur 
les 19 h 15 au centre communautaire situé au 3090, rue Principale conformément aux 
dispositions de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme. 
 
L’assemblée est présidée par Madame la mairesse Marilyn Nadeau. 
 
Participent également à cette dernière, Mesdames les conseillères Guylaine Thivierge, 
Audrey Marie Sergerie et Karinne Lebel et Messieurs les conseillers Michel Cormier, 
Louis Hébert et Frédéric Morin. 
 
Le directeur général et greffier-trésorier, Monsieur Martin St-Gelais, est également 
présent. 
 
Madame la Mairesse déclare la présente assemblée publique de consultation ouverte.  
 
La présente assemblée publique de consultation porte sur l’adoption, par le conseil 
municipal, du projet de Règlement numéro 968-23 régissant la démolition d’immeubles. 
 
Madame la Mairesse invite le directeur général à présenter le projet de Règlement. 
 
À la suite des informations communiquées par le directeur général, Madame la Mairesse 
invite les gens présents à formuler leurs questions. 
 
Période de questions 
 
Il n’y a pas eu de questions.  



  

43-23 Clôture de la séance 
 
 Il est proposé par Monsieur Frédéric Morin 
 
et résolu à l’unanimité des conseillères et des conseillers que la séance soit levée 
à 19 h 45. 
 
Le directeur général,   La présidente, 
 
 
 
 
______________________   ______________________ 
 
 
 
LE 7 MARS 2023 
 
PROVINCE DE QUÉBEC 
 
MUNICIPALITÉ DE SAINT-JEAN-BAPTISTE 
 
Procès-verbal de la séance ordinaire du conseil de ladite municipalité tenue le 
mardi 7 mars 2023 à 19 h 30 au centre communautaire situé au 3090, rue Principale 
conformément aux dispositions du Code municipal du Québec 
 
À laquelle séance sont présents : 
 
Mesdames les conseillères : Audrey Marie Sergerie  Guylaine Thivierge 
   Karinne Lebel 
     
 
et Messieurs les conseillers : Frédéric Morin Louis Hébert 
    
 
Monsieur le conseiller Michel Cormier est absent. 
 
Tous membres du conseil et formant quorum sous la présidence de Madame la 
mairesse Marilyn Nadeau. 
 
Le directeur général et greffier-trésorier, Monsieur Martin St-Gelais, est également 
présent. 
 
_________________________________________________________________ 
 

ORDRE DU JOUR 
 
1. Ouverture de la séance et moment de recueillement; 
 
2. Période de questions; 
 
3. Administration générale; 
 
 01 Adoption de l’ordre du jour. 
 

02 Adoption du procès-verbal : 
 - Séance ordinaire du 7 février 2023. 

 
 03 Adoption de la liste des comptes à payer numéro 2023-02. 
 
 04 Résolution pour demandes de dons et de subventions. 
 
 05 Dépôt du rapport sur le Règlement de gestion contractuelle. 
 
 06 Résolution pour le Programme de la taxe sur l’essence et la contribution 

du Québec (TECQ) pour les années 2019-2023. 
 
 07 Résolution pour les arrérages de taxes municipale 2023 (vente pour 

taxes). 
  
 



  

08 Résolution en appui à la Ville de Sainte-Anne-des-Plaines concernant une 
demande à la Commission de protection du territoire agricole du Québec 
(CPTAQ) et au ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation 
du Québec (MAPAQ) - Gestion et contrôle des usages non agricoles 
dérogatoires en territoire agricole. 

 
 09 Résolution pour l’octroi du mandat de la négociation de la convention 

collective des employés municipaux.  
 
4. Sécurité publique; 
 

01 Résolution afin de conclure une entente de collaboration pour les situations 
d’insalubrité en Montérégie-Est. 

 
02 Résolution afin de conclure une entente de service avec Alimentation Famille 

Deblois en cas de sinistre réel ou imminent conformément au plan des 
mesures d’urgence. 

 
03 Résolution concernant l’entente relative au maintien de la Régie 

intermunicipale de police Richelieu Saint-Laurent. 
 

04 Résolution pour l’octroi d’un contrat à un entrepreneur général afin d’érigé la 
structure pour la rénovation et l’agrandissement de la caserne du service de 
sécurité incendie ainsi que de la surveillance du chantier et de sa finition 
intérieure et extérieure. 

 
5. Transport; 
 
6. Hygiène du milieu; 
 
 01 Résolution pour une étude préliminaire pour la mise à niveau des postes de 

pompages des eaux usées. 
 
7. Santé et bien-être; 
 
8. Aménagement, urbanisme et développement; 
 

01 Résolution concernant une demande de dérogation mineure (DPDRL230009) 
pour le 3235, rue Denis. 
 

02 Résolution pour l’adoption du Règlement 968-23 régissant la démolition 
d’immeubles. 

 
03 Résolution pour l’adoption du deuxième projet de Règlement 969-23 modifiant 

le Règlement de zonage no 751-09 afin de rendre conforme les normes de 
sécurité des piscines résidentielles et certaines normes concernant les 
bâtiments accessoires. 

 
04 Avis de motion et dépôt du premier projet de Règlement 970-23 modifiant le 

Règlement de construction numéro 753-09 pour y ajouter des précisions sur 
l’obligation d’un clapet antiretour. 

 
05 Résolution pour l’adoption du premier projet de Règlement 970-23 modifiant 

le Règlement de construction numéro 753-09 pour y ajouter des précisions 
sur l’obligation d’un clapet antiretour. 

 
9. Loisirs et culture; 
 

01 Résolution pour l’autorisation du dépôt d’un dossier de candidature — 
Reconnaissance à titre de Municipalité amie des enfants (MAE). 
 

02 Résolution pour la résiliation de la nouvelle entente intermunicipale de la 
maison des jeunes « Le Repère mobile ». 

 
03 Résolution pour l’inscription au Programme d’assistance financière au loisir 

des personnes handicapées (PAFLPH) – 2023-2024. 
 

10. Mot de la Mairesse et affaires diverses; 
 
11. Période de questions; 
 
12. Clôture de la séance. 



  

_________________________________________________________________ 
 
Ouverture de la séance 
 

Madame la Mairesse déclare la séance ouverte. 
 
Période de questions 
 
Conformément au règlement sur la régie interne des séances, la présidente invite les 
personnes présentes à poser des questions aux membres du conseil municipal. 
 

44-23 Ordre du jour - adoption 
 
 ATTENDU QUE le conseil municipal a pris connaissance de l’ordre du jour de la 
présente séance, et, qu’il s’en déclare satisfait; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Madame Guylaine Thivierge 
 
et résolu à l’unanimité des conseillères et des conseillers d’adopter l’ordre du jour tel que 
déposé par le directeur général. 
 

45-23 Adoption du procès-verbal 
 
 ATTENDU QUE le conseil municipal a pris connaissance du procès-verbal de la 
séance ordinaire tenue le 7 février 2023 et, qu’il y a lieu de l’adopter sans modification; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Monsieur Louis Hébert 
 
et résolu à l’unanimité des conseillères et des conseillers que le procès-verbal de la 
séance ordinaire tenue le 7 février 2023, soit adopté tel qu’il est rédigé. 
 

46-23 Adoption de la liste des comptes à payer, liste des chèques émis et paiements bancaires 
et salaire des employés 
 
 ATTENDU QUE le conseil municipal a pris connaissance de la liste des chèques 
émis et des virements bancaires effectués par la Municipalité ainsi que la liste des 
comptes à payer et le salaire des employés pour le mois de février 2023, et, s’en déclare 
satisfait; 
 
 ATTENDU QU’il y a lieu de les accepter, et, d’autoriser le paiement des montants 
suivants : 
 
 - liste des comptes à payer    206 763,10 $ 
 - liste des chèques émis et paiements bancaires  272 794,02 $ 
 - salaire des employés     113 369,97 $ 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Madame Karinne Lebel 
 
et résolu à l’unanimité des conseillères et des conseillers d’accepter la liste des comptes 
à payer, la liste des chèques émis et paiements bancaires ainsi que le salaire des 
employés pour un total de 592 927,09 $, et, autorisation est donnée au directeur général 
de payer lesdits comptes. 
 

47-23 Dons et subventions - organismes 
 
 ATTENDU QUE conformément à la Politique d’octroi de dons et de subventions de 
la Municipalité de Saint-Jean-Baptiste; 
 
 Il est proposé par Monsieur Frédéric Morin 
 
et résolu à l’unanimité des conseillères et des conseillers de verser une aide financière 
à l’organisme suivant : 
 
 - Parrainage civique de la Vallée-du-Richelieu 300,00 $ 
 
Il est également résolu d’autoriser le directeur général à verser la subvention à cet 
organisme. 
 
 
 



  

48-23 Programme de la taxe sur l’essence et la contribution du Québec (TECQ) pour les 
années 2019-2023 
 
 ATTENDU QUE la Municipalité a pris connaissance du Guide relatif aux 
modalités de versement de la contribution gouvernementale dans le cadre du 
Programme de la taxe sur l’essence et de la contribution du Québec (TECQ) pour 
les années 2019 à 2023; 
 
 ATTENDU QUE la Municipalité doit respecter les modalités de ce guide qui 
s’appliquent à elle pour recevoir la contribution gouvernementale qui lui a été 
confirmée dans une lettre de la ministre des Affaires municipales et de l’Habitation; 
 
 ATTENDU QU’une résolution numéro 24-23 a été adoptée concernant la 
programmation dudit Programme de la TECQ le 7 février dernier; 
 
 ATTENDU QU’une modification a été apportée à ladite programmation le 9 
février 2023; 
 
 ATTENDU QU’il y a lieu de déposer à nouveau une résolution afin que le 
conseil municipal puisse prendre connaissance de la modification de ladite 
programmation; 
 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Monsieur Louis Hébert 
 
et résolu à l’unanimité des conseillères et des conseillers que la Municipalité 
s’engage à respecter les modalités du guide qui s’appliquent à elle; 
 
Que la Municipalité s’engage à être la seule responsable et à dégager le 
gouvernement du Canada et le gouvernement du Québec de même que leurs 
ministres, hauts fonctionnaires, employés et mandataires de toute responsabilité 
quant aux réclamations, exigences, pertes, dommages et coûts de toutes sortes 
ayant comme fondement une blessure infligée à une personne, le décès de celle-
ci, des dommages causés à des biens ou la perte de biens attribuable à un acte 
délibéré ou négligent découlant directement ou indirectement des investissements 
réalisés au moyen de l’aide financière obtenue dans le cadre du programme de la 
TECQ 2019-2023; 
 
Que la Municipalité approuve le contenu et autorise l’envoi au ministère des 
Affaires municipales et de l’Habitation de la programmation de travaux n°01 ci-j 
ointe et de tous les autres documents exigés par le Ministère en vue de recevoir la 
contribution gouvernementale qui lui a été confirmée dans une lettre de la ministre 
des Affaires municipales et de l’Habitation; 
 
Que la Municipalité s’engage à atteindre le seuil minimal d’immobilisations qui lui 
est imposé pour l’ensemble des cinq années du programme; 
 
Que la Municipalité s’engage à informer le ministère des Affaires municipales et de 
l’Habitation de toute modification qui sera apportée à la programmation de travaux 
approuvée par la présente résolution. 
 
Que la Municipalité atteste par la présente résolution que la programmation de 
travaux n°01 ci-jointe comporte des coûts réalisés véridiques et reflète les 
prévisions de coûts des travaux admissibles. 
 

49-23 Arrérages de taxes municipale 2023 
 
 ATTENDU QUE conformément aux dispositions de l'article 1022 du Code 
municipal du Québec, le directeur général soumet au conseil les noms et états de 
toutes les personnes endettées envers la Municipalité pour des arrérages de taxes 
municipales; 
 
 ATTENDU QUE le total de la dette, en date du 7 mars 2023, s'élève à la 
somme de 56 172,05 $ due à partir du 31 décembre 2022; 
 
 ATTENDU QUE la Municipalité doit transmettre cette liste à la Municipalité 
régionale de comté de La Vallée-du-Richelieu afin que cette dernière procède à la 
vente de ces immeubles et propriétés pour non-paiement de taxes municipales; 
 
 ATTENDU QUE le conseiller Monsieur Frédéric Morin se retire des 
délibérations sur la présente résolution pour éviter toute apparence de conflit 
d’intérêts; 



  

 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Madame Karinne Lebel 
 
et résolu à la majorité des conseillères et des conseillers de transmettre à la Municipalité 
régionale de comté de La Vallée-du-Richelieu les dossiers de propriétés pour des 
immeubles situés à l’extérieur des terrains de camping et ayant des soldes dus 
supérieurs à 25 $, au 31 décembre 2022, afin d'être vendus pour non-paiement des 
taxes municipales. 
 
Le directeur général ou, en son absence, la greffière-adjointe, est par ailleurs autorisé à 
se porter acquéreur, pour et au nom de la Municipalité de Saint-Jean-Baptiste, des 
immeubles situés sur son territoire à être vendus pour défaut de paiement des taxes 
municipales le jeudi 8 juin prochain pour le montant des taxes en capital, intérêts et frais, 
plus un montant suffisant pour satisfaire à toute créance prioritaire ou hypothécaire d’un 
rang antérieur ou égal à celui des taxes municipales, conformément à l’article 1038 du 
Code municipal du Québec. 
 
Il est également résolu que les dossiers de propriétés pour des immeubles situés à 
l’intérieur des terrains de camping et ayant des soldes dus pour des taxes au 
31 décembre 2022 soient transmis à l’autorité compétente, afin de recouvrer toutes les 
sommes dues devant la cour municipale, le cas échéant. 
 

50-23 Appui d’une demande à la Commission de protection du territoire agricole du Québec 
(CPTAQ) et au ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation du Québec 
(MAPAQ) - Gestion et contrôle des usages non agricoles dérogatoires en territoire 
agricole 
 
 ATTENDU QUE les municipalités rurales jouent un rôle clé dans le dynamisme 
économique, culturel et social de la région, mais aussi dans la protection des terres 
agricoles; 
 
 ATTENDU QUE, bien que les municipalités rurales soient les gardiennes du 
territoire agricole, de plus en plus d’activités non agricoles, qui ne disposent pas de droits 
acquis ou d’autorisation préalable de la Commission de protection du territoire agricole 
(CPTAQ), s’implantent dans la zone agricole et que les municipalités rurales sont 
particulièrement touchées par l’implantation de ces activités dérogatoires puisqu’elles 
sont à proximité de bassins de consommateurs et subissent des pressions constantes 
pour le développement d’activités urbaines; 
 
 ATTENDU QUE des représentations ont été faites auprès du président et de la vice-
présidente de la CPTAQ en 2021 pour leur faire part de leurs enjeux et de leur besoin 
pour qu’un meilleur contrôle soit effectué pour ces usages non agricoles dérogatoires 
sur leur territoire respectif; 
 
 ATTENDU QUE plusieurs municipalités rurales ont transmis en 2021 des 
résolutions demandant au ministre de I'Agriculture, des Pêcheries et de I'Alimentation 
du Québec, M. André Lamontagne, que des ressources nécessaires à la CPTAQ soient 
octroyées pour qu'elle puisse accroître le contrôle qu'elle exerce en matière d'usages 
non agricoles dérogatoires sur leur territoire; 
 
 ATTENDU QU’à la suite de ces échanges tenus en 2021 avec les représentants de 
la CPTAQ et de la transmission des correspondances au ministre, le suivi et le contrôle 
des usages non agricoles dérogatoires effectués par la CPTAQ sur le territoire des 
municipalités rurales n’ont pas été améliorés; 
 
 ATTENDU QUE la CMM a appuyé la demande des municipalités rurales invitant le 
ministre de I'Agriculture, des Pêcheries et de I'Alimentation du Québec à octroyer, dans 
les plus brefs délais, les ressources nécessaires à la CPTAQ pour qu'elle puisse 
accroître le contrôle qu'elle exerce en matière d'usages non agricoles dérogatoires 
puisque les interventions actuelles se limitent en grande majorité à des avis par 
correspondance qui dans une grande majorité des cas n’ont pas l’effet escompté 
puisque les activités illégales sont toujours en opération; 
 
 ATTENDU QUE, malgré les démarches entreprises par la Communauté 
métropolitaine de Montréal et ses partenaires, la situation n'a pas évoluée et qu’au-delà 
du nombre de commissaires et inspecteurs disponibles sur le terrain, ces derniers 
procèdent et interviennent souvent de manière discrétionnaire plutôt que d'appliquer le 
normatif et se rattacher à la loi qui démontre pourtant très clairement sur ce qui est 
permis ou non; 
 
 
 
 



  

 ATTENDU QU’il devient vital de dénoncer la mascarade de l’utilisation 
d’activités agricoles et le manque de cohérence sur les définitions en soi de ce que 
sont l'agriculture et un producteur agricole masquant ainsi des activités 
commerciales illégales au sein du territoire agricole. 
 
 ATTENDU QUE la politique nationale de l’architecture et de l’aménagement du 
territoire du Québec prévoit un aménagement qui préserve et met en valeur les 
milieux naturels et le territoire et qu’elle veut s’attaquer à différents phénomènes qui 
nuisent à la pérennité du territoire agricole 
 
 ATTENDU QUE nous considérons à cet égard que la CPTAQ joue un rôle 
primordial dans le contrôle de ces usages non agricoles dérogatoires afin notamment 
de garantir aux générations futures un territoire propice à l'exercice et au 
développement des activités agricoles et d'assurer la protection du territoire agricole 
et souhaitent une résolution rapide du dossier; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Madame Audrey Marie Sergerie 
 
et résolu à l’unanimité des conseillères et des conseillers de demander à nouveau à 
la Commission de protection du territoire agricole d’assurer un contrôle en matière 
d'usages non agricoles dérogatoires, en particulier au sujet des plaintes reçues, du 
résultat des enquêtes, des ordonnances, des sanctions et des procédures juridiques 
intentées auprès des contrevenants; 
 
De demander au ministre de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation et à la 
ministre des Affaires municipales d’intervenir afin que les activités non permises 
cessent en vertu de l’article 26 de la Loi sur la protection du territoire agricole et des 
activités agricoles; 
 
De transmettre cette résolution afin de demander leur appui à l’Union des 
producteurs agricoles, à l’Union des municipalités du Québec, à la Fédération 
québécoise des municipalités, aux dix-neuf municipalités rurales de la 
Communauté métropolitaine de Montréal, au ministère de l’Agriculture, des 
Pêcheries et de l’Alimentation, au ministère des Affaires municipales et à Monsieur 
Simon-Jolin Barrette, députée de Borduas. 
 

51-23 Négociation de la convention collective des employés municipaux - octroi mandat 
 
 ATTENDU QUE la convention collective intervenue entre la Municipalité de 
Saint-Jean-Baptiste et le Syndicat canadien de la fonction publique, section locale 
3241, arrivait à échéance le 31 décembre 2022; 
 
 ATTENDU QUE le Syndicat entend déposer ses demandes au cours du mois 
d’avril 
2023; 
 
 ATTENDU QU’il y a lieu de procéder à la nomination d’un procureur dans ce 
dossier; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Monsieur Frédéric Morin 
    
et résolu à l’unanimité des conseillères et des conseillers de confier le mandat de 
la négociation de la convention collective des employés municipaux à Maître Pierre 
Bérubé, avocat, de l’étude Poupart & Poupart s.e.n.c.r.l., afin de négocier, avec le 
directeur général, et la mairesse, le renouvellement de la convention collective des 
employés. 
 

52-23 Entente de collaboration pour les situations d’insalubrité 
 
 ATTENDU la présence de situations d’insalubrité dont les citoyennes et les 
citoyens sur le territoire de la Municipalité peuvent faire face; 
 
 ATTENDU la complexité et la diversité des cas d’insalubrité et la multiplicité 
des acteurs impliqués; 
 
 ATTENDU QUE plusieurs facteurs peuvent affecter le déroulement des 
interventions auprès des personnes touchées; 
 
 ATTENDU la méconnaissance du rôle de chacune des organisations du 
territoire lors de la présence de situation d’insalubrité; 
 
 



  

 ATTENDU QUE chaque organisation s’efforce, dans les limites de leurs moyens et 
de leurs responsabilités, de fournir l’accès à des services d’aide aux personnes vivant 
des conditions d’insalubrité sur leur territoire; 
 
 ATTENDU l’absence de coordination entre les interventions des différents acteurs 
du milieu en contexte d’insalubrité; 
 
 ATTENDU la volonté des Municipalités de Saint-Jean-Baptiste, Saint-Marc-sur-
Richelieu, Saint-Charles-sur-Richelieu et de Saint-Denis-sur-Richelieu ainsi que le 
CISSS de la Montérégie-Est de participer à une entente de collaboration afin de 
maintenir les citoyennes et les citoyens affectés par une problématique d’insalubrité 
dans leurs milieux et de leurs éviter l'éviction; 
 
 ATTENDU QUE la Municipalité de Saint-Jean-Baptiste agit à titre d’administratrice 
et de coordonnatrice de la présente entente de collaboration pour les municipalités 
participantes; 
 
 ATTENDU QUE le conseil municipal a pris connaissance du projet d’entente de 
collaboration à intervenir avec les Municipalités participantes, et, qu’il s’en déclare 
satisfait; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Monsieur Frédéric Morin 
 
et résolu à l’unanimité des conseillères et des conseillers d’autoriser la mairesse et le 
directeur général à signer ladite entente de collaboration pour et au nom de la 
Municipalité, entre la Municipalité de Saint-Jean-Baptiste et les Municipalités de Saint-
Charles-sur-Richelieu, Saint-Denis-sur-Richelieu et de Saint-Marc-sur-Richelieu ainsi 
que le CISSS de la Montérégie-Est, lors de situations d’insalubrité. 
 

53-23 Signature d’une entente de services avec Alimentation Famille Deblois en cas de sinistre 
réel ou imminent conformément au plan des mesures d’urgence 
 
 ATTENDU QUE la Loi sur la Sécurité civile (RLRQ c S-2.3) est pour la protection 
des personnes et des biens contre les sinistres; 
 
 ATTENDU QUE cette protection est assurée par des mesures de prévention, de 
préparation des interventions, d'intervention lors d'un sinistre réel ou imminent ainsi que 
par des mesures de rétablissement de la situation après l'événement; 
 
 ATTENDU QUE les municipalités locales ont, en vertu de cette Loi, la responsabilité 
de la sécurité civile sur leur territoire; 
 
 ATTENDU QUE la Municipalité de Saint-Jean-Baptiste est exposée à divers aléas 
d’origines naturelle et anthropique pouvant être à la source de sinistres qui peuvent 
arriver à tout moment; 
 
 ATTENDU QU’en vertu du Règlement sur les procédures d'alerte et de mobilisation 
et les moyens de secours minimaux pour protéger la sécurité des personnes et des biens 
en cas de sinistre (RLRQ c S-2.3, r.3, art. 10), une municipalité locale doit être en mesure 
d’offrir aux victimes, des services d’accueil, d’information, d’hébergement temporaire, 
d’alimentation et d’habillement; 
 
 ATTENDU QU’il y a lieu de conclure une entente de services avec Alimentation 
Famille Deblois afin de fournir des denrées alimentaires et de la fourniture d’épicerie aux 
sinistrés dans le cadre d’un sinistre réel ou imminent sur le territoire de la Municipalité; 
 
 ATTENDU QUE le conseil municipal a pris connaissance du projet d’entente à 
intervenir avec Alimentation Famille Deblois, et, qu’il s’en déclare satisfait; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Madame Karinne Lebel 
 
et résolu à l’unanimité des conseillères et des conseillers d’autoriser la mairesse et le 
directeur général à signer ladite entente de services à intervenir pour et au nom de la 
Municipalité, entre la Municipalité de Saint-Jean-Baptiste et Alimentation Famille 
Deblois, afin de fournir des denrées alimentaires et de la fourniture d’épicerie aux 
sinistrés dans le cadre d’un sinistre réel ou imminent sur son territoire. 
 
 
 



  

54-23 Entente relative au maintien de la Régie intermunicipale de police Richelieu Saint-
Laurent 
 
 ATTENDU que l’entente de la Régie intermunicipale de police Richelieu-Saint-
Laurent vient à échéance le 22 mai 2024, tel que décrété dans l’avis paru dans la 
Gazette Officielle du Québec, Partie 1, numéro 21, datée du 22 mai 2021; 
 
 ATTENDU que le 22 février 2023, le Conseil d’Administration de la Régie 
intermunicipale de police Richelieu-Saint-Laurent a demandé aux municipalités 
désirant continuer à être membres de la Régie intermunicipale de police Richelieu-
Saint-Laurent d’adopter avant le 30 avril 2023 une résolution en ce sens et à 
désigner deux personnes pour agir, au moment opportun, comme signataires de 
l’entente ; 
 
 ATTENDU qu’une copie de cette entente a été transmise à la Municipalité de 
Saint-Jean-Baptiste ; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Madame Guylaine Thivierge 
 
et résolu à l’unanimité des conseillères et des conseillers de maintenir l’adhésion à 
la Régie intermunicipale de police Richelieu-Saint-Laurent; 
 
De désigner Madame Marilyn Nadeau, mairesse et Monsieur Martin St-Gelais, 
directeur général et greffier-trésorier, pour agir au nom de la Municipalité, au 
moment opportun, comme signataires de l’entente; 
 
De notifier et faire suivre à la secrétaire-trésorière de la Régie, un extrait conforme 
de ladite résolution ; 
 
De transmettre une copie de cette résolution à la ministre des Affaires municipales 
et de l’Habitation. 
 

55-23 Octroi d’un contrat à un entrepreneur général afin d’érigé la structure pour la 
rénovation et l’agrandissement de la caserne du service de sécurité incendie ainsi 
que de la surveillance du chantier et de sa finition intérieure et extérieure 
 
 ATTENDU le projet d’agrandissement de la caserne du service de sécurité 
incendie en cours; 
 
 ATTENDU QUE la Municipalité est à l’étape de sélectionner un entrepreneur 
général afin de lui octroyer le contrat de rénovation et d’agrandissement de la 
structure de la caserne du service de sécurité incendie ainsi que de la surveillance 
du chantier et de sa finition intérieure et extérieure; 
 
 ATTENDU QUE trois entrepreneurs généraux locaux ont été invités à une 
rencontre de projet concernant l’agrandissement de la caserne le 2 février dernier; 
 
 ATTENDU QU’un délai de 25 jours a été alloué aux entrepreneurs afin qu’ils 
soumettent à la Municipalité une offre de service pour ledit projet; 
 
 ATTENDU QUE deux entrepreneurs sur trois ont déposé une offre de service; 
 
 ATTENDU QU’une évaluation financière sérieuse du projet a été menée au 
préalable; 
 
 ATTENDU QUE, pour une saine administration des deniers publics 
relativement à la bonne administration du service incendie, la Municipalité a choisi 
d’agir à titre de superviseure dudit projet; 
 
 ATTENDU QUE la Municipalité possède les compétences requises afin de 
superviser ledit projet; 
 
 ATTENDU QUE la Loi visant principalement à reconnaître que les 
municipalités sont des gouvernements de proximité et à augmenter à ce titre leur 
autonomie et leurs pouvoirs permet, depuis le 1er janvier 2018, à une municipalité 
de prévoir les règles régissant la passation de ses contrats dont le montant de la 
dépense est de 25 000 $ et plus, mais inférieure au seuil obligeant l’appel d’offres 
public; 
 
 ATTENDU QUE l’article 938.1.2 du Code municipal exige que des règles à cet 
effet soient prévues au règlement de gestion contractuelle de la Municipalité;  



  

ATTENDU QUE le Règlement sur la gestion contractuelle de la Municipalité de 
Saint-Jean-Baptiste prévoit que tout contrat comportant une dépense d’au moins 25 000 
$, mais inférieure au seuil de la dépense d’un contrat qui ne peut être adjugé qu’après 
une demande de soumissions publiques, peut être conclu de gré à gré par la 
Municipalité; 
 

ATTENDU QUE le directeur général a reçu les deux soumissions suivantes : 
 
JGL constructions inc.      99 527,00 $ avant les taxes 
Les constructions et rénovations 2JM inc.  113 000, 00$ avant les taxes 
 
 ATTENDU QUE l’équipe municipal qui s’occupe du projet d’agrandissement de la 
caserne recommande d’accepter la plus basse soumission reçue soit celle de 
l’entreprise JGL Construction inc. au montant de 99 527,00 $, plus les taxes; 
 

ATTENDU QUE lesdits travaux sont admissibles au Programme de la taxe sur 
l’essence et la contribution du Québec (TECQ); 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Monsieur Frédéric Morin 
 
et résolu à l’unanimité des conseillères et des conseillers, sous recommandation de 
l’équipe municipale chargée dudit projet, d’accepter la proposition de JGL Construction 
inc. au montant de 99 527,00 $ plus les taxes applicables pour la rénovation et 
l’agrandissement de la caserne du service de sécurité incendie ainsi que de la 
surveillance du chantier et de sa finition intérieure et extérieure; 
 
Il est également résolu d’autoriser le directeur général et greffier-trésorier pour une 
dépense maximale au montant de 99 527,00 $ plus les taxes applicables, et d’en affecter 
ladite dépense à la TECQ 2019-2023. 
 

56-23 Étude préliminaire pour la mise à niveau des postes de pompages des eaux usées 
 
 ATTENDU QU’une étude préliminaire dans le cadre de l’entretien et de la mise à 
niveau des postes de pompages des eaux usées est nécessaire; 
 
 ATTENDU QUE cette étude vise les trois postes de pompages des eaux usées de 
la Municipalité; 

 
 ATTENDU QU’il y a lieu d’octroyer ce mandat vu les contraintes temporelles 
puisque les travaux ne peuvent être exécutés qu’en certaines périodes de l’année à 
cause des fonctions des postes; 

 
 ATTENDU QUE la Loi visant principalement à reconnaître que les municipalités 
sont des gouvernements de proximité et à augmenter à ce titre leur autonomie et leurs 
pouvoirs permet, depuis le 1er janvier 2018, à une municipalité de prévoir les règles 
régissant la passation de ses contrats dont le montant de la dépense est de 25 000 $ et 
plus, mais inférieure au seuil obligeant l’appel d’offres public; 
 
 ATTENDU QUE l’article 938.1.2 du Code municipal exige que des règles à cet effet 
soient prévues au règlement de gestion contractuelle de la Municipalité;  
 

ATTENDU QUE le Règlement sur la gestion contractuelle de la Municipalité de 
Saint-Jean-Baptiste prévoit que tout contrat comportant une dépense d’au moins 25 000 
$, mais inférieure au seuil de la dépense d’un contrat qui ne peut être adjugé qu’après 
une demande de soumissions publiques, peut être conclu de gré à gré par la 
Municipalité; 
 

ATTENDU QUE le directeur des travaux publics et des services techniques a reçu 
une offre de service de BHP Conseil au montant de 29 800 $, avant taxes, et qu’il 
recommande d’accepter cette offre de service; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Monsieur Louis Hébert 
 
et résolu à l’unanimité des conseillères et des conseillers, sous recommandation du 
directeur des travaux publics et des services techniques, d’accepter l’offre de service de 
BHP Conseil au montant de 29 800 $, avant taxes, pour une étude préliminaire pour la 
mise à niveau des trois postes de pompages des eaux usées de la Municipalité; 
 
Il est également résolu d’autoriser le directeur général et greffier-trésorier pour une 
dépense maximale au montant de 29 800 $, avant taxes, et d’en affecter ladite dépense 
à la TECQ 2019-2023. 



  

57-23 Demande de dérogation mineure (DPDRL230009) pour le 3235, rue Denis 
 
 ATTENDU QUE le propriétaire de l’immeuble situé au 3235, rue Denis 
souhaite déroger à l’article 7.8 du Règlement de zonage 751-09 pour l’implantation 
d’un garage isolé construit avec le permis ADL210054; 
 
 ATTENDU QUE le conseil municipal a demandé l’avis du comité consultatif en 
urbanisme à ce sujet; 
 
 ATTENDU QUE le comité consultatif d’urbanisme a étudié la présente 
demande et a fait ses recommandations; 
 
 ATTENDU QUE le conseil municipal a pris connaissance de l’analyse du 
comité consultatif d’urbanisme; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Monsieur Louis Hébert 
 
et résolu à l’unanimité des conseillères et des conseillers d’autoriser la demande 
de dérogation mineure pour l’implantation du garage isolé à moins d’un mètre de 
la ligne latérale gauche, soit environ 0,93 mètre selon le plan de localisation de 
l’arpenteur-géomètre Vital Roy. 
 

58-23 Adoption du Règlement 968-23 régissant la démolition d’immeubles 
 
 ATTENDU QUE conformément aux dispositions de l’article 445 du Code 
municipal, un avis de motion a été donné par le conseiller Monsieur Louis Hébert 
et une copie du projet de Règlement numéro 968-23 régissant la démolition 
d’immeubles, a été remise aux membres du conseil et mise à la disposition du 
public lors de la séance ordinaire du 7 février 2023; 
 
 ATTENDU QU’avant la présente séance du conseil, des copies du règlement 
ont été mises à la disposition des conseillères, des conseillers et du public. 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Monsieur Frédéric Morin 
 
et résolu à l’unanimité des conseillères et des conseillers que le Règlement numéro 
968-23 régissant la démolition d’immeubles, soit adopté. 
 

59-23 DEUXIÈME projet de Règlement 969-23 modifiant le Règlement de zonage no 
751-09 afin de rendre conforme les normes de sécurité des piscines résidentielles 
et certaines normes concernant les bâtiments accessoires 
 

ATTENDU QUE le présent projet de Règlement numéro 969-23 a pour objectif 
de rendre conforme les normes de sécurité des piscines résidentielles et certaines 
normes concernant les bâtiments accessoires; 
 
 ATTENDU QU’avis de motion a régulièrement été donné par Monsieur le 
conseiller Michel Cormier lors de la séance ordinaire du conseil tenue le 7 février 
2023, et que le premier projet de règlement a été adopté à cette date; 
 
 ATTENDU QU’une consultation publique a eu lieu le 7 mars 2023; 
 
 ATTENDU QU’aucun citoyen ne s’est manifesté pour émettre des 
commentaires sur le premier projet de règlement et que le conseil municipal désire 
adopter le deuxième projet de règlement sans modification; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Madame Audrey Marie Sergerie 
 
et résolu à l’unanimité des conseillères et des conseillers d’adopter le deuxième 
projet de Règlement numéro 969-23 modifiant le Règlement de zonage no 751-09 
afin de rendre conforme les normes de sécurité des piscines résidentielles et 
certaines normes concernant les bâtiments accessoires.  Copie du deuxième projet 
de règlement est jointe à la présente résolution pour en faire partie intégrante. 
 
Avis de motion - concernant le Règlement 970-23 modifiant le Règlement de 
construction numéro 753-09 pour y ajouter des précisions sur l’obligation d’un 
clapet antiretour 
 



  

Avis de motion est par la présente donné par Monsieur le conseiller Louis Hébert qu’un 
premier projet de Règlement numéro 970-23 modifiant le Règlement de construction 
numéro 753-09 pour y ajouter des précisions sur l’obligation d’un clapet antiretour, est 
soumis à ce conseil et déposé ce jour conformément aux dispositions de l’article 445 du 
Code municipal du Québec. 
 
Ce règlement aura pour objectif d’encadrer l’obligation des propriétaires de se conformer 
à l’installation du nombre de clapets antiretour requis afin d’éviter tous dommages 
possibles causés à un immeuble ou à son contenu à la suite de tout dysfonctionnement 
d’un système d’alimentation en eau ou d’égout. 
 
Copies du premier projet de règlement ont été mises à la disposition des conseillères, 
des conseillers et du public lors de ladite séance. 
 

60-23 Premier projet de Règlement numéro 970-23 modifiant le Règlement de construction 
numéro 753-09 pour y ajouter des précisions sur l’obligation d’un clapet antiretour 
 
 ATTENDU QUE le présent premier projet de règlement a été présenté lors de la 
séance ordinaire du 7 mars 2023; 
 
 ATTENDU QU’un avis de motion du présent premier projet de règlement a été 
dûment donné par le conseiller Monsieur Louis Hébert lors de la séance ordinaire du 7 
mars 2023; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Monsieur Louis Hébert  
 
et résolu à l’unanimité des conseillères et des conseillers d’adopter le premier projet de 
Règlement numéro 970-23 modifiant le Règlement de construction numéro 753-09 pour 
y ajouter des précisions sur l’obligation d’un clapet antiretour. 
 
Copie du premier projet de règlement est jointe à la présente résolution pour en faire 
partie intégrante. 
 

61-23 Autorisation de dépôt d’un dossier de candidature — Reconnaissance à titre de 
Municipalité amie des enfants (MAE)  
 
 ATTENDU la volonté manifestée et les démarches entreprises par la Municipalité 
pour devenir Municipalité amie des enfants (MAE) ; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Monsieur Frédéric Morin 
 
et résolu à l’unanimité des conseillères et des conseillers d’autoriser et d’approuver le 
dépôt à Espace MUNI du dossier de candidature pour l’obtention de la reconnaissance 
Municipalité amie des enfants (MAE) ; 
 
De confirmer monsieur le conseiller Frédéric Morin ainsi que madame Caroline-Josée 
Beaulieu, la directrice des loisirs, soient les porteurs du dossier Municipalité amie des 
enfants (MAE) ; 
 
QUE le directeur général et/ou la directrice des loisirs soit autorisé à signer les 
documents nécessaires à cette fin pour et au nom de la Municipalité ; 
 
De confirmer formellement l’engagement de la Municipalité de Saint-Jean-Baptiste à 
mettre en place, dans un délai de trois ans, les trois engagements figurant audit dossier 
de candidature pour la reconnaissance MAE ; 
 
Que la Municipalité s’engage à : 
 

1. Mettre en œuvre les trois engagements inscrits au dossier de candidature 
Municipalité amie des enfants ; 

 
2. Annoncer publiquement l’obtention de la reconnaissance Municipalité amie des 

enfants ; 
 

3. Promouvoir les droits de l’enfant en célébrant chaque année la Journée 
mondiale des droits de l’enfant le 20 novembre ; 

 
4. Tout au long des trois prochaines années, communiquer son appartenance au 

réseau Municipalité amie des enfants et diffuser l’état d’avancement de ses 
engagements, ainsi que toutes autres actions réalisées en faveur des enfants 
auprès de la population et notamment auprès des enfants ;



  

5. Après 18 mois, effectuer un suivi auprès d’Espace MUNI sur l’état 
d’avancement des engagements en envoyant un rapport de mi-étape. 

 
62-23 Résiliation de l’entente intermunicipale maison des jeunes Le Repère mobile 

 
 ATTENDU QUE la Municipalité de Saint-Jean-Baptiste administre et offre un 
service de maison des jeunes à sa population; 
 
 ATTENDU QUE la Municipalité bonifie son service offert aux jeunes par la 
mise en place d’un projet pilote à la maison des jeunes s'intitulant « Le Repère 
mobile »; 
 
 ATTENDU QUE le projet pilote permet d’offrir un meilleur support aux 
animatrices et aux animateurs de la maison des jeunes; 
 
 ATTENDU QUE la Municipalité de Saint-Charles-sur-Richelieu et de Saint-
Denis-sur-Richelieu participent également à ce projet via une entente 
intermunicipale qui est échue en date du 28 février 2023; 
 
 ATTENDU QUE la Municipalité de Saint-Charles-sur-Richelieu ne désire pas 
adhérer au renouvellement de l’entente proposée en octobre dernier; 
 
 ATTENDU QUE la Municipalité de Saint-Charles-sur-Richelieu a mis fin à 
l’entente en vigueur avant la date d’échéance, soit le 31 décembre 2022; 
 
 ATTENDU QUE par cette déclaration, il y a lieu d’abroger la résolution 198-22 
adoptée le 1er novembre dernier et d’annuler le renouvellement de l’entente prévu; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Monsieur Frédéric Morin 
 
et résolu à l’unanimité des conseillères et des conseillers d’abroger la résolution 
numéro 198-22 et de résilier le renouvellement de l’entente intermunicipale prévue, 
concernant le projet pilote « Le Repère mobile ». 
 

63-23 Inscription au Programme d’assistance financière au loisir des personnes 
handicapées (PAFLPH) - 2023-2024 
 
 ATTENDU QUE des efforts visant la reconnaissance des personnes 
handicapées à titre de membres à part entière dans notre société sont déployés 
depuis plus de 40 ans au Québec; 
 
 ATTENDU QUE le Programme d’assistance financière au loisir des personnes 
handicapées (PAFLPH) vise à répondre aux besoins d’accompagnement en loisir 
pour les personnes handicapées; 
 
 ATTENDU QUE le PAFLPH vise également à soutenir l’intégration des jeunes 
handicapés dans les camps de jour; 
 
 ATTENDU QUE ce programme vise à couvrir les frais reliés aux salaires 
d’accompagnateurs nécessaires à cette fin; 
 
 ATTENDU QUE la Municipalité désire s’inscrire à ce Programme afin 
d’accueillir et de favoriser l’intégration des jeunes handicapés dans son camp de 
jour; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Madame Karinne Lebel 
 
et résolu à l’unanimité des conseillères et des conseillers d’autoriser la directrice 
des loisirs, à signer, au nom de la Municipalité de Saint-Jean-Baptiste, tout 
document officiel concernant ledit projet d’assistance financière. 
 
Période de questions 
 
Conformément aux dispositions de la loi, la présidente invite les personnes 
présentes à poser des questions aux membres du conseil municipal. 
 

64-23 Clôture de la séance 
 
 Il est proposé par Monsieur Louis Hébert 
 
et résolu à l’unanimité des conseillères et des conseillers que la séance soit levée 
à 20 h 35.



  

Le directeur général,   La présidente, 
 
 
 
 
______________________  ______________________ 
 


